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 Alors que nous ne sommes pas sortis de la pandémie, même si grâce 

aux vaccins celle-ci semble aujourd’hui avoir des conséquences moins 

graves pour les patients, la guerre, la vraie avec toutes ses horreurs et 

ses destructions, sévit depuis le 24 février en Europe.

Personne ne peut prédire quand et comment le conflit se terminera, 

toutes les prévisions s’étant révélées fausses. Il est à craindre, comme 

souvent dans les drames, que cette guerre soit plus longue et plus dure 

que certains ne l’envisagent.

Parler de Gaumont, de cinéma ou de séries télévisuelles, dans un tel 

contexte, paraît  un peu dérisoire.

Pourtant, c’est notre responsabilité et nous devons l’assumer. Nous y 

sommes parvenus en 2021, renouant, de façon modeste certes, avec 

les bénéfices grâce aux efforts permanents des équipes qui ont su faire 

preuve d’un remarquable esprit d’adaptation à des situations inédites.

2022 sera une année compliquée dans un environnement pour le moins 

instable. A côté de son rôle important dans la production de films 

en France, depuis plusieurs années Gaumont renforce son rôle de 

producteur indépendant pour les différents diffuseurs des petits écrans.

Gaumont produit avec succès pour toutes les chaînes de télévision 

françaises.

L’accueil réservé aux séries réalisées par Gaumont aux É tats-Unis pour 

différentes plateformes a conduit celles-ci à étendre leurs productions 

à la France, à l’Allemagne et au Royaume-Uni et espérons-le, demain 

à l’Italie où Gaumont vient d’ouvrir une filiale.

Les plateformes révolutionnent la production et la diffusion des images. 

Avec retard, les réglementations s’y adaptent, tentant de déstabiliser le 

moins possible les acteurs traditionnels, tout en espérant faire profiter 

le secteur de l’arrivée de ces nouveaux entrants.

Il n’est pas sûr qu’en France les nouveaux dispositifs soient favorables 

au cinéma même si, à l’évidence, l’audiovisuel dans son ensemble ne 

peut qu’en bénéficier.

Même si le travail assidu des agents de l’Alpa permet aux ayants droit 

d’obtenir régulièrement des tribunaux le blocage ou le déréférencement 

de nombreux sites pirates, limitant ainsi le nombre de téléchargements 

illicites, l’absence de volonté politique n’a pas permis à ce jour 

d’instituer une amende raisonnable pour ceux qui s’y adonnent 

créant un préjudice important à la profession et un manque à gagner 

significatif pour les pouvoirs publics.

Dans un secteur en mouvement continu et un univers où les 

drames succèdent aux crises, Gaumont fait face, espérant que son 

engagement dans la production d’images de belle qualité est une petite 

lumière dans un monde bien sombre. 

MESSAGE DU 
PRÉSIDENT 
DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

Nicolas SEYDOUX, le 30 mars   2022 
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 Lorsque je commence à imaginer ces quelques lignes, la guerre 

éclate en Ukraine depuis le 24 février 2022 et mes propos, afi n de 

faire le bilan des résultats de l’année 2021 , me paraissent très relatifs. 

Les deux dernières années ont été remplies d’incertitudes liées à 

la pandémie et l’année 2022 risque d’être encore plus complexe à 

cause des impacts que cette guerre, déclenchée par la Russie, aura 

sur l’économie mondiale.

2021 n’aura pas été une mauvaise année pour Gaumont, puisque nous 

avons renoué avec les bénéfi ces.

Les salles ont été fermées pendant près de sept  mois, de la fi n octobre 

2020 au 19 mai 2021, et nous avons dû être astucieux, souples, 

capables de nous adapter, afi n que les fi lms qui leur étaient destinés 

puissent sortir sur grand écran. Jongler avec les dates de sorties, ne 

pas se fâcher avec les talents qui souhaitaient quasiment tous sortir 

le 19 mai dernier, aura été un exercice permanent.

La salle de cinéma sort tout doucement de sa convalescence et un 

moindre éternuement peut la faire vaciller. La fréquentation est mue 

par l’atmosphère ambiante qui s’avère inquiétante pour de multiples 

raisons : l es incertitudes sur l’évolution du Covid, la baisse signifi cative 

du pouvoir d’achat ainsi que les élections présidentielles proches.

Malgré ce gymkhana imposé aux films, nous avons eu de jolis 

succès : Adieu les cons ressorti une seconde fois après une très 

prometteuse petite carrière d’une semaine faite en octobre 2019, 

OSS 117 : Alerte rouge en Afrique noire, Illusions p erdues et Aline ! 

en sont de beaux exemples.

Parallèlement à cela, à la fi n de l’année 2021 la profession a signé deux 

accords majeurs dont un nouvel accord avec Canal+, assurant à la 

profession un montant de près de 200 millions d’euros d’investissement 

dans le cinéma. Elle a également fait évoluer sa chronologie des 

médias afi n de permettre aux plateformes l’ayant signée de pouvoir 

diffuser les fi lms dans lesquels elles auront investi quinze mois après 

leurs sorties en salles.

En parallèle, l’activité série bat son plein chez Gaumont.

Que ce soit au États-Unis, en France ou en Allemagne, les plateformes 

et les chaînes  historiques ont un appétit féroce pour la nouveauté. 

Elles veulent toutes de nouvelles histoires à fort potentiel ! Le succès 

mondial de Lupin en janvier 2021 a propulsé la notoriété de Gaumont 

et 14 programmes pour la télévision ont été livrés en 2021, contre 9 

en 2020. La troisième saison de Narcos Mexico, la cinquième saison 

de L’art du crime et Nona et ses filles ont été, entre autres, de beaux 

succès d’audience.

L’année 2022 a commencé avec le nouveau variant Omicron.

Les salles sont restées ouvertes mais certains spectateurs ont opéré 

un demi-tour en découvrant que les boissons et la confi serie étaient 

interdits à la vente et la fréquentation a chuté drastiquement. Nous 

avons dû, par conséquent, décaler  la sortie du fi lm de Franck Dubosc 

prévu le 18 janvier dernier. Les mercredis de sortie ne sont plus des 

références et, ayant d’autres préoccupations durant la semaine, le 

public se déplace davantage le week-end. Nous n’avons pas, à ce 

jour, le recul suffi sant pour savoir si cette baisse de désir pour le grand 

écran est un problème conjoncturel ou structurel.

Cette situation implique pour Gaumont d’être encore plus exigeant  

sur le choix de ses productions pour la salle de cinéma, ce que nous 

faisons d’une manière générale au sein de la maison. Néanmoins, je 

pense que depuis 2020 le droit à l’erreur peut  être encore plus risqué, le 

public sachant pertinemment ce qu’il ne veut pas voir. Il est à noter que 

les comédies occupent toujours une place extrêmement importante.

Il nous faudra donc continuer d’être audacieux et faire de chaque sortie 

un évènement marquant.

Malgré ces circonstances contraires, nous avons été auréolés du César 

de la meilleure actrice pour Valérie Lemercier pour son interprétation 

dans Aline ! et de sept César pour Illusions p erdues, dont celui du 

meilleur fi lm, et nous en sommes très fi ers.

2022 s’annonce pour Gaumont riche en projets nombreux et variés 

avec huit fi lms prévus pour un sortie en salles et treize nouvelles séries.

Certes, la géopolitique et un nouveau variant pourraient à terme 

affecter durablement nos métiers. Néanmoins, il faut conserver, sans 

être naïf, de l’optimisme et de l’espoir car comme l’écrivit Francis 

Scott Fitzgerald dans Gatsby le Magnifique, « réserver son jugement 

implique un espoir infi ni ».

MESSAGE DE 
LA DIRECTRICE 
GÉNÉRALE

 Sidonie DUMAS, le 4  avril  2022
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ORDRE DU JOUR
Cher Actionnaire,

Nous avons l’honneur de vous informer que les actionnaires de notre société sont convoqués pour le jeudi 5 mai 2022 à 11h00, en ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE MIXTE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE, qui se tiendra à l’Hôtel Peninsula, 5, avenue des Portugais à Paris (75116), à l’effet de 

délibérer sur l’ordre du jour suivant :

• Approbation des comptes annuels de  l’exercice clos le 31 décembre 2021 et quitus aux administrateurs

• Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2021

• Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2021

• Conventions et engagements visés à l’article L. 225-38 du Code de commerce

• Approbation de la politique de rémunération des mandataires sociaux

• Approbation des informations relatives à la rémunération des mandataires sociaux mentionnées au I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce

• Approbation des éléments fi xes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours 

de l’exercice 2021 ou attribués au titre du même exercice au Président du Conseil d’administration

• Approbation des éléments fi xes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours 

de l’exercice 2021 ou attribués au titre du même exercice à la Directrice générale

• Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue du rachat par la société de ses propres actions

• Renouvellement du mandat d’un administrateur

À titre extraordinaire
• Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de réduire le  capital social de la société par voie d’annulation des actions détenues 

par la société dans le cadre de l’autorisation d’achat d’actions

• Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider d’augmenter le capital par incorporation de réserves, 

bénéfi ces ou primes

• Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès 

au capital de la société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, au profi t des adhérents du plan d’épargne 

d’entreprise du Groupe

• Modifi cation statutaire sur la règle relative à la limite d’âge des administrateurs

À titre ordinaire
• Pouvoirs en vue des formalités

Vous voudrez bien trouver, ci-inclus, les documents prescrits à l’article R. 225-81 du Code de commerce.

Veuillez agréer, Cher actionnaire, l’expression de nos sentiments distingués.

Le Conseil d’administration

À titre ordinaire
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COMMENT PARTICIPER À 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ?

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de prendre part à cette Assemblée, de se faire représenter dans les 

conditions de l’article L. 22-10-39 du Code de commerce ou d’y voter par correspondance.

Conformément à l’article  R.  22-10-28 du Code  de commerce, 

l’actionnaire doit justifi er de l’inscription en compte de ses titres :

• pour l’actionnaire nominatif, dans les comptes de titres nominatifs 

tenus par le mandataire de la société au plus tard le deuxième jour 

ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit le 

mardi 3 mai 2022 à zéro heure, heure de Paris ;

• pour l’actionnaire au porteur, dans les comptes de titres au porteur 

tenus par un intermédiaire mentionné à l’article L. 211-3 du Code 

monétaire et fi nancier, au moyen d’une attestation de participation 

délivrée par ce dernier au plus tard le deuxième jour ouvré précédant 

l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit le mardi 3 mai 2022 

à zéro heure, heure de Paris.

Seuls les actionnaires justifi ant de cette qualité au plus tard le mardi 

3 mai 2022 à zéro heure, heure de Paris, dans les conditions rappelées 

ci-dessus, pourront participer à cette Assemblée.

Formalités préalables

Modalités de participation à l’Assemblée générale

• pour l’actionnaire nominatif : se présenter le jour de l’Assemblée 

directement au guichet spécialement prévu à cet effet muni de sa 

carte d’admission qui lui sera adressée avec la convocation,  ou 

d’une pièce d’identité ;

• pour l’actionnaire au porteur : demander à l’intermédiaire habilité 

qui gère ses titres que Gaumont lui adresse une carte d’admission 

au vu de l’attestation de participation que lui aura transmise 

l’int ermédiaire financier concerné. Dans le cas où l’actionnaire 

au porteur n’aurait pas reçu sa carte d’admission, il pourra 

volontairement demander que l’attestation de participation lui soit 

délivrée par l’intermédiaire habilité pour être admis à participer 

physiquement à l’Assemblée.

• pour l’actionnaire au porteur : demander le formulaire unique de 

vote par correspondance ou par procuration auprès de l’intermédiaire 

habilité qui gère ses titres, à compter de la date de convocation 

de l’Assemblée. Ce formula ire accompagné d’une attestation de 

parti cipation délivrée par l’intermédiaire habilité devra être renvoyé à 

Gaumont – c/o Assemblée générale – 30, avenue Charles de Gaulle, 

92200 Neuilly-sur-Seine ou par e-mail : mandat.ag@gaumont.com. 

Conformément à l’article R. 225-77 du Code de commerce, pour 

être pris en compte, les formulaires de vote par correspondance ou 

par procuration devront être reçus par Gaumont au plus tard trois 

jours avant la tenue de l’Assemblée, soit avant le lundi 2 mai 2 022 à 

zéro heure, heure de Paris.

Conformément à l’article R. 225-79 du Code de commerce, toute 

procuration donnée par un actionnaire pour se faire représenter à 

l’Assemblée est signée par celui-ci, le cas échéant par un procédé de 

signature électronique, et indique ses nom, prénom usuel et domicile. 

Le mandataire désigné n’a pas la faculté de se substituer une autre 

personne. La procuration est révocable dans les mêmes formes que 

celles requises pour la désignation du mandataire.

Le formulaire de vote par correspondance ou par procuration vaut 

pour les éventuelles assemblées successives qui pourraient être 

convoquées avec le même ordre du jour.

L’actionnaire ayant voté à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa 

carte d’admission ne pourra plus choisir un autre mode de participation 

à l’Assemblée.

Il n’est pas prévu de vote par voie électronique pour cette Assemblée. 

De ce fait, aucun site internet visé à l’article R. 225-61 du Code de 

 commerce ne sera aménagé à cette fi n.

Les actionnaires n’assistant pas personnellement à l’Assemblée et 

souhaitant voter par correspondance ou donner pouvoir au Président 

ou donner une procuration dans les conditions de l’article L. 22-10-39 

du Code de commerce pourront :

• pour l’actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire unique de 

vote par correspondance ou par procuration qui lui sera adressé 

avec la convocation, à Gaumont – c/o Assemblée générale – 

30, avenue Charles de Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine ou par 

e-mail : man dat. ag@gaumont.com ;

Les actionnaires désirant assister personnellement à l’Assemblée 

générale devront :
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COMMENT PARTICIPER À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ?

Demandes d’inscription de points ou de projets de 
résolutions à l’ordre du jour de l’Assemblée par les 
actionnaires

Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions

à l’ordre du jour de l’Assemblée par les actionnaires remplissant 

les conditions prévues à l’article R. 225-71 du Code de commerce 

doivent parvenir au siège social de Gaumont – c/o Assemblée générale 

– 30, avenue Charles de Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine, par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception au plus tard le 

vingt-cinquième jour qui précède la date de l’Assemblée sans pouvoir 

être adressées plus de vingt jours après la publication de l’avis de 

réunion, conformément aux dispositions de l’article R. 22-10-22 du 

Code de commerce.

Les demandes devront être accompagnées :

• d’une attestation d’inscription en compte à la date de la demande 

justifi ant de la possession ou de la représentation par les auteurs de 

la demande de la fraction au capital exigée par l’article R. 225-71 

du Code de commerce ;

• du texte du projet de résolution assorti d’un bref exposé des motifs 

ou du point dont l’inscription à l’ordre du jour est demandée.

L’examen par l’Assemblée générale des points et des résolutions qui 

seront présentés est subordonné à la transmission, par les auteurs 

de la demande, d’une nouvelle attestation justifi ant de l’inscription en 

compte des titres dans les mêmes conditions que celles indiquées 

ci-dessus au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, 

heure de Paris.
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COMMENT PARTICIPER À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ?

Questions écrites
Conformément aux dispositions de l’article R. 225-84 du Code de 

commerce, les actionnaires peuvent poser des questions écrites au 

Conseil d’administration. Les questions doivent être adressées par 

lettre recommandée avec demande d’avis de réception, au siège social 

de Gaumont – c/o Assemblée générale – 30, avenue Charles de Gaulle, 

92200 Neuilly-sur-Seine, ou par e-mail : questions.ag@gaumont.com, 

au plus tard le quatrième jour ouvré précédant l’Assemblée générale. 

Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription dans 

les comptes de titres nominatifs tenus par le mandataire de la société 

ou dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire 

mentionné à l’article L. 211-3 du Code monétaire et fi nancier.

Droit de communication des actionnaires
Les documents destinés à être présentés à l’Assemblée générale 

prévus par les articles  L.  225-115 et R.  225-83 du Code de 

commerce seront mis à la disposition des actionnaires sur demande 

écrite au siège social de Gaumont – 30, avenue Charles de Gaulle, 

92200 Neuilly-sur-Seine, ou sur demande électronique à l’adresse 

documents.ag@ gaumont. com sous réserve que l’actionnaire indique 

l’adresse e-mail à laquelle cette communication peut lui être faite.

Les documents prévus à l’article R. 22-10-23 du Code de commerce 

pourront être consultés sur le site Internet de la société www. gaumont. fr, 

à compter du vingt-et-unième jour précédant l’Assemblée générale.

L’avis de réunion comportant le texte des projets de résolutions soumis 

à cette Assemblée a été publié au Bulletin des annonces légales 

obligatoires du 30 mars 2022.
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PROJETS DE RÉSOLUTIONS  SOUMIS 
AU VOTE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Première résolution
Approbation des comptes annuels de l’exercice 2021

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 

avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration 

et des Commissaires aux comptes, ainsi que des comptes annuels, 

approuve les comptes annuels de l’exercice 2021 tels qu’ils lui ont été 

présentés qui font ressortir une perte nette de € 5 836 104,99 ainsi 

que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans 

ces rapports.

L’Assemblée générale donne aux ad ministrateurs quitus entier et sans 

réserve de l’exécution de leur mandat pour ledit exercice.

Deuxième résolution
Approbation des comptes consolidés de l’exercice 2021

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 

avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration 

et des Commissaires aux comptes, et des comptes consolidés, 

approuve les comptes consolidés de l’exercice 2021 tels qu’ils lui ont 

été présentés qui font ressortir un bénéfi ce net consolidé de k€ 1 040 

(part du Groupe), ainsi que les opérations traduites dans ces comptes 

et résumées dans ces rapports.

Troisième résolution
Affectation du résul tat de l’exercice 2021

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, sur 

proposition du Conseil d’administration et après avoir constaté que 

l’exercice se solde par une perte nette de € 5 836 104,99, décide 

d’affecter cette somme comme suit :

• a ffectation au report à nouveau débiteur € 5 836 104,99

soit un report à nouveau débiteur après affectation de € 27 883 458,67

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général 

des impôts, l’Assemblée constate qu’il lui a été rappelé qu’au titre 

des tr ois derniers exercices les distributions de dividendes ont été 

les suivantes :

Exercices

Nombre 

de titres 

rémunérés

Dividende

net par action

Montant éligible à 

l’abattement prévu par 

l’article 158-3-2 du Code 

général des impôts

2018 3 119 923 € 1,00 € 1,00

2019 - - -

2020 - - -

Quatrième résolution
Approbation des conventions et engagements visés à 
l’article L. 225-38 du Code de commerce

L’Asse mblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 

requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise 

du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions 

et engagements réglementés, approuve les conventions visées à 

l’article L. 225-38 du Code de commerce et mentionnées dans ledit 

rapport et non encore approuvées par l’Assemblée générale.

Cinquième résolution
Approbation de la politique de rémunération des mandataires 
sociaux

L’Assemblée générale, statuant  aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

conformément à l’article L. 22-10-8 II du Code de commerce, après 

avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’administration prévu 

par l’article L. 225-37 du Code de commerce, approuve la politique de 

rémunération des mandataires sociaux présentée dans ledit rapport 

(voir Document d’enregistrement universel 2021).

Sixième résolution
Approbation des informations relatives à la rémun ération des 
mandataires sociaux mentionnées au I de l’article L. 22-10-9 du 
Code de commerce

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quoru m et de majorité 

requises pour les assemblées générales ordinaires, conformément 

à l’article L. 22-10-34 I du Code de commerce, connaissance prise 

du Rapport du Conseil d’administration prévu à l’article L. 225-37 du 

Code de commerce, approuve les informations mentionnées au I de 

l’article L. 22-10-9 du même Code présentées dans ledit rapport (voir 

Document d’enregistrement universel 2021).

A – à titre ordinaire
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PROJETS DE RÉSOLUTIONS SOUMIS AU VOTE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Septième résolution
Approbation des éléments fi xes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours de l’exercice 2021 ou attribués au titre 
du même exercice au Président du Conseil d’administration

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises po ur les assemblées générales ordinaires, 

conformément à l’article L. 22-10-34 II du Code de commerce, après 

avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’administration prévu 

par l’article L. 225-37 du Code de commerce, approuve les éléments 

fi xes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 

les avantages de toute nature, présentés dans ledit rapport, versés 

au cours de l’exercice 2021 ou attribués au titre du même exercice au 

Président du Conseil d’administration (voir Document d’enregistrement 

universel 2021).

Huitième résolution
Approbation des éléments fi xes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours de l’exercice 2021 ou attribués au titre 
du même exercice à la Directrice générale

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinair es, 

conformément à l’article L. 22-10-34 II du Code de commerce, après 

avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’administration prévu 

par l’article L. 225-37 du Code de commerce, approuve les éléments 

fi xes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 

les avantages de toute nature, présentés dans ledit rapport, versés au 

cours de l’exercice 2021 ou attribués au titre du même exercice à la 

Directrice générale (voir Document d’enregist rement universel 2021).

Neuvième résolution
Autorisation à donner au Conseil d’administration pour une 
durée de 18 mois en vue du rachat par la société de ses propres 
actions pour un prix maximum de € 75 par action et un prix 
global maximum de € 23 399 400

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du Rapport d  u Conseil d’administration, autorise 

le Conseil d’administration, avec faculté de délégation au Directeur 

général, conformément aux dispositions des articles L. 22-10-62 

et suivants et L. 225-210 et suivants du Code de commerce et du 

Règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil en 

date du 16 avril 2014 à faire acheter par la société ses propres actions.

La société pourra acheter ses propres actions en vue de :

• l’animation du marché ou la liquidité de l’action par un prestataire 

de services d’investissement au travers d’un contrat de liquidité 

conforme à la pratique de marché admise par l’Autorité des marchés 

fi nanciers ;

• l’attribution d’actions à des salariés et/ou des mandataires sociaux 

(dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi) 

notamment dans le cadre d’un régime d’options d’achat d’actions, 

de celui d’attributions gratuites d’actions ou de celui d’un plan 

d’épargne d’entreprise ;

• l’attribution d’actions aux titulaires de valeurs mobilières donnant 

accès au capital de la société lors de l’exercice qu’ils feront des 

droits attachés à ces titres ;

• l’annulation éventuelle des actions acquises, sous réserve de 

l’adoption de la onzième résolution à caractère extraordinaire 

fi gurant à l’ordre du jour de cette Assemblée générale ;

• plus généralement, la réalisation de toute opération admise ou 

qui viendrait à être autorisée par la réglementation en vigueur, 

notamment si elle s’inscrit dans le cadre d’une pratique de marché 

qui viendrait à être admise par l’Autorité des marchés fi nanciers.

Les opérations d’acquisition, de cession ou de transfert ci-dessus 

décrites pourront être effectuées par tout moyen compatible avec la loi 

et la réglementation en vigueur, y compris dans le cadre de transactions 

négociées ou d’acquisition de blocs sur tout marché.

Ces opérations pourront intervenir à tout moment, y compris en 

période d’offre publique sur les actions de la société dans le respect 

des articles 231-38 et 231-40 du Règlement général de l’Autorité 

des marchés fi nanciers.

L’Assemblée générale fi xe le nombre maximum d’actions pouvant 

être acquises au titre de la présente résolution à 10 % du capital 

de la société ajusté des opérations postérieures à la présente 

Assemblée générale affectant le capital, étant précisé que dans le 

cadre de l’utilisation de la présente autorisation, le nombre d’actions 

autodétenues devra être pris en considération afi n que la société reste 

en permanence dans la limite d’un nombre d’actions autodétenues au 

maximum égal à 10 % du capital social.

L’Assemblée générale décide que le montant total consacré à ces 

acquisitions ne pourra pas dépasser € 23 399 400 et que le prix 

maximum d’achat ne pourra excéder € 75 par action (hors frais 

d’acquisition), étant précisé que la société ne pourra pas acheter des 

actions à un prix supérieur à la plus élevée des deux valeurs suivantes : 

le dernier cours coté résultat de l’exécution d’une transaction à 

laquelle la société n’aura pas été partie prenante, ou l’offre d’achat 

indépendante en cours la plus élevée sur la plate-forme de négociation 

où l’achat aura été effectué.

En cas d’augmentation de capital par incorporation au capital de 

primes, réserves, bénéfi ces ou autres sous forme d’attribution d’actions 

gratuites durant la durée de validité de la présente autorisation ainsi 

qu’en cas de division ou de regroupement d’actions, le prix unitaire 

maximum ci-dessus visé sera ajusté par application d’un coeffi cient 

multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres composant le 

capital avant l’opération et ce que sera ce nombre après l’opération.

L’Assemblée générale confère au Conseil d’administration, avec faculté 

de délégation au Directeur général, dans les conditions prévues par la 

loi, tous les pouvoirs nécessaires à l’effet :

• de décider de la mise en œuvre de la présente autorisation ;

• de fi xer les conditions et modalités suivant lesquelles sera assurée, 

s’il y a lieu, la préservation des droits des porteurs de valeurs 

mobilières donnant accès au capital, d’options de souscription ou 

d’achat d’actions, ou de droits d’attribution d’actions de performance 

en conformité avec les dispositions légales, réglementaires ou 

contractuelles ;

• de passer tous ordres de bourse, conclure tous accords en vue, 

notamment, de la tenue des registres d’achats et de ventes 

d’actions, conformément à la réglementation (boursière) en vigueur ;

• d’effectuer toutes déclarations et de remplir toutes autres formalités 

et, de manière générale, faire ce qui sera nécessaire ou utile dans le 

cadre de la présente autorisation.

Le Conseil d’administration aura la faculté d’affecter et de réaffecter 

à l’un ou l’autre des objectifs visés ci-dessus la totalité des actions 

autodétenues par la société. Il informera les actionnaires réunis en 

Assemblée générale ordinaire annuelle de toutes les opérations 

réalisées en application de la présente résolution.

La présente autorisation est donnée pour une durée de dix-huit 

mois à compter de la présente Assemblée. Elle annule et remplace 

l’autorisation antérieurement consentie sous la neuvième résolution 

de l’Assemblée générale du 6 mai 2021.
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Dixième résolution

B – à titre extraordinaire

Onzième résolution
Autorisation à donner au Conseil d’administration pour 
une durée de 18 mois à l’effet de réduire le capital social de 
la société par voie d’annulation des actions détenues par la 
société dans le cadre de l’autorisation d’achat d’actions

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du Rapport du Conseil d’administration et du 

rapport spécial des Commissaires aux comptes, autorise le Conseil 

d’administration, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-62 

du Code de commerce à réduire le capital social de la société par voie 

d’annulation, en une ou plusieurs fois, de tout ou partie des ac tions 

détenues par la société da ns le cadre du programme de rachat de 

ses propres actions et ce, dans les limites prévues par ledit article du 

Code de commerce.

L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration 

à l’effet de réaliser la ou les réductions de capital, imputer la différence 

entre le prix de rachat des actions annulées et leur valeur nominale 

sur tous postes de réserves et primes, procéder aux modifi cations 

consécutives des statuts, ainsi qu’effectuer toutes les déclarations 

auprès de l’Autorité des marchés fi nanciers, remplir toutes autres 

formalités et, d’une manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire.

La présente autorisation est donnée pour une période de dix-huit 

mois à compter de la présente Assemblée. Elle annule et remplace 

l’autorisation antérieurement consentie sous la onzième résolution de 

l’Assemblée générale du 6 mai 2021.

Douzième résolution
Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration 
pour une durée de 26 mois à l’effet de décider d’augmenter le 
capital d’un montant maximal de € 15 000 000 par incorporation 
de réserves, bénéfi ces ou primes

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

après avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’administration, 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2 

et L. 225-130 et L. 22-10-50 du Code de commerce :

1) délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de 

décider d’augmenter le capital social, sur ses seules décisions, 

en une ou plusieurs fois, aux époques qu’il déterminera, par 

incorporation au capital de  réserves, bénéfi ces ou primes, suivie 

de la création et de l’attribution gratuite de titres de capital ou 

de l’élévation du nominal des titres de capital existants, ou de la 

combinaison de ces deux modalités ;

2) décide que, en cas d’usage par le Conseil d’administration de 

la présente délégation, conformément aux dispositions des 

articles L. 225-130 et L. 22-10-50 du Code de commerce, les 

droits formant rompus ne seront ni négociables, ni cessibles et que 

les titres seront vendus, les sommes provenant de la vente étant 

allouées aux titulaires des droits dans un délai fi xé par décret en 

Conseil d’État ;

3) décide que le montant d’augmentation de capital résultant 

de l’ensemble des émissions réalisées au titre de la présente 

résolution ne pourra excéder le montant nominal de € 15 000 000 

ou de sa contre-valeur dans toute autre monnaie autorisée, et ne 

pourra en tout état de cause excéder le montant des comptes de 

primes, réserves, bénéfi ces visés ci-dessus qui existent lors de 

l’augmentation de capital ;

4) confère au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation 

dans les conditions prévues par la loi et par les statuts de la société, 

tous pouvoirs conformément à la loi et aux statuts à l’effet de mettre 

en œuvre la présente résolution et en assurer la bonne fi n.

La présente délégation de compétence est donnée pour une durée 

de vingt-six mois à compter de la présente Assemblée. Elle annule et 

remplace la délégation antérieurement consentie sous la dix-huitième 

résolution de l’Assemblée générale du 16 juin 2020.

Treizième résolution
Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration 
pour une durée de 26 mois à l’effet d’émettre des actions 
et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
société avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires au profi t des adhérents du plan d’épargne 
d’entreprise du Groupe pour un plafond maximum de 
200 000 actions, à un prix fi xé selon les dispositions du Code 
du travail

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires et 

connaissance prise du Rapport du Conseil d’administration et du 

rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément 

aux articles L. 225-129-2, L. 225-138, L. 225-138-1 du Code de 

commerce et L. 3332-1 et suivants du Code du travail et afi n également 

de satisfaire aux dispositions de l’article L. 225-129-6 du Code de 

commerce :

1) délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet :

– de décider d’augmenter, en une ou plusieurs fois, le capital social 

par l’émission d’actions ou de valeurs mobilières d onnant accès 

au capital de la société réservée aux adhérents du plan d’épargne 

d’entreprise (PEE) du Groupe,

– et de procéder, le cas échéant, à des attributions d’actions de 

performance ou de valeurs mobilières donnant accès au capital en 

substitution totale ou partielle de la décote visée au 3) ci-dessous 

dans les conditions et limites prévues par l’article L. 3332-21 

du Code du travail, étant précisé en tant que de besoin que le 

Conseil d’administration pourra substituer en tout ou partie à cette 

augmentation de capital la cession, aux mêmes conditions, de 

titres déjà émis détenus par la société ;

Renouvellement du mandat d’administratrice de 
Madame Félicité Herzog

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, décide 

de renouveler le mandat d’administratrice de Madame  Félicité 

Herzog pour une durée de trois ans, laquelle prendra fi n à l’issue 

de l’Assemblée générale ordinaire appelée à statuer en 2025 sur les 

comptes de l’exercice écoulé.
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2) décide que le nombre d’actions susceptibles de résulter de 

l’ensemble des actions émises en vertu de la présente délégation, 

y compris celles résultant des actions ou valeurs mobilières 

donnant accès au capital éventuellement attribuées gratuitement 

en substitution totale ou partielle de la décote dans les conditions 

fi xées par les articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail, 

ne devra pas excéder 200 000 actions. A ce nombre s’ajoutera, le 

cas échéant, le nombre d’actions supplémentaires à émettre pour 

préserver conformément à la loi les droits des porteurs de valeurs 

mobilières donnant accès au capital de la société ;

3) décide :

– que le prix d’émission des actions nouvelles ne pourra être ni 

supérieur à la moyenne des premiers cours cotés de l’action lors 

des vingt séances précédant le jour de la décision du Conseil 

d’administration ou du Directeur général fi xant la date d’ouverture 

de la souscription, ni inférieur de plus de 20 % à cette moyenne ; 

étant précisé que le Conseil d’administration ou le Directeur 

général pourra, le cas échéant, réduire ou supprimer la décote 

qui serait éventuellement retenue pour tenir compte, notamment, 

des régimes juridiques et fi scaux applicables hors de France ou 

choisir de substituer totalement ou partiellement à cette décote 

maximale de 20 % l’attribution gratuite d’actions et/ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital,

– et que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant 

accès au capital sera déterminé dans les conditions fi xées par 

l’article L. 3332-21 du Code du travail ;

4) décide de supprimer au profi t des adhérents au plan d’épargne du 

Groupe le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux 

actions ou aux valeurs mobilières donnant accès au capital de la 

société pouvant être émises en vertu de la présente délégation et de 

renoncer à tout droit aux actions et valeurs mobilières donnant accès 

au capital pouvant être attribuées gratuitement sur le fondement de 

la présente résolution ;

5) décide également que dans le cas où les bénéfi ciaires n’auraient 

pas souscrit dans le délai imparti la totalité de l’augmentation de 

capital, celle-ci ne serait réalisée qu’à concurrence du montant 

des actions souscrites, les actions non souscrites pouvant être 

proposées à nouveau aux bénéfi ciaires concernés dans le cadre 

d’une augmentation de capital ultérieure ;

6) délègue tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté 

de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, à l’effet 

notamment de :

– déterminer les sociétés dont les salariés pourront bénéfi cier de 

l’offre de souscription,

– déterminer les modalités et les délais consentis aux salariés pour 

la libération de leurs titres,

– fi xer les modalités d’adhésion au PEE du Groupe, en établir ou 

modifi er le règlement,

– fi xer les dates d’ouverture et de clôture de la souscription et le 

prix d’émission des titres selon la méthode défi nie ci-dessus,

– procéder, dans les limites fi xées par les articles L. 3332-18 et 

suivants du Code du travail, à l’attribution d’actions gratuites ou 

de valeurs mobilières donnant accès au capital et fi xer la nature 

et le montant des réserves, bénéfi ces ou primes à incorporer au 

capital,

– arrêter le nombre d’actions nouvelles à émettre et les règles de 

réduction applicables en cas de sursouscription,

– imputer les frais des augmentations de capital social, et des 

émissions d’autres titres donnant accès au capital, sur le montant 

des primes afférentes à ces augmentations et prélever sur ce 

montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au 

dixième du nouveau capital après chaque augmentation.

La présente délégation de compétence est donnée pour une durée 

de vingt-six mois à compter de la présente Assemblée. Elle annule et 

remplace la délégation antérieurement consentie sous la dix-neuvième 

résolution de l’Assemblée générale du 16 juin 2020.

Quatorzième résolution
Modifi cation statutaire sur la règle relative à la limite d’âge des administrateurs

• L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance 

prise du Rapport du Conseil d’administration, décide que la proportion des membres du Conseil étant âgés de plus de soixante-quinze ans ne 

peut être supérieure à la moitié des membres en fonction et décide de modifi er en conséquence le sixième alinéa de l’article 9 – Composition 
du Conseil d’administration des statuts comme suit :

Ancienne rédaction Nouvelle rédaction

Le nombre de membres du Conseil d’administration âgés de plus de 

soixante-quinze ans ne peut être supérieur au tiers des membres en 

fonction. Si ce nombre vient à être dépassé, le membre le plus âgé, en 

dehors du Président, sera réputé démissionnaire d’offi ce à l’issue de 

l’Assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de 

l’exercice au cours duquel sera intervenu le dépassement.

Le nombre de membres du Conseil d’administration âgés de plus de 

soixante-quinze ans ne peut être supérieur à la moitié des membres en 

fonction. Si ce nombre vient à être dépassé, le membre le plus âgé, en 

dehors du Président, sera réputé démissionnaire d’offi ce à l’issue de 

l’Assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de 

l’exercice au cours duquel sera intervenu le dépassement.
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Pouvoirs en vue des formalités

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, donne tous pouvoirs 

au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du présent procès-verbal, pour effectuer tous dépôts et accomplir toutes formalités prévues 

par la loi.

C – à titre ordinaire

Quinzième résolution
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Résultats de la période
Le chiffre d’affaires consolidé de Gaumont s’élève à k€ 266 175 

en 2021 contre k€ 153 950 en 2020.

Le chiffre d’affaires de l’activité de production et distribution de fi lms 

cinématographiques s’élève à k€ 65 564 en 2021 contre  k€ 78 035 

en 2020 et le résultat de l’activité, y compris coûts des fi nancements 

dédiés, avant frais de structure, s’élève à k€ 14 890 en 2021 contre 

k€ 25 385 en 2020.

Le chiffre d’affaires lié à la distribution des fi lms dans les salles en 

France s’élève à k€ 17 097 au 31 décembre 2021 contre k€ 7 351 

au 31 décembre 2020. Les salles françaises sont restées fermées au 

public entre le 30 octobre 2020 et le 19 mai 2021 du fait de la crise 

sanitaire soit 20 semaines de fermeture en 2021 contre 23 semaines 

en 2020. Entre la réouverture en mai 2021 et la fi n de l’année, la 

fréquentation des salles de cinéma a été affectée par l’instauration de 

niveaux de jauge et de couvre-feux jusqu’au 30 juin puis l’obligation 

pour les spectateurs d’être porteurs d’un passe sanitaire . Neuf fi lms 

de long métrage sont sortis en salles en 2021 cumulant 6,2 millions 

d’entrées contre 2,7 millions d’entrées pour 6 fi lms sortis en salle 

en 2020.

Le chiffre d’affaires lié aux ventes de droits de diffusion aux chaînes 

françaises s’élève à k€ 12 122 au 31 décembre 2021 contre k€ 31 757 

au 31 décembre 2020. Les chaînes françaises avaient largement 

augmenté leurs diffusions de fi lms de cinéma pendant le confi nement 

du premier semestre 2020 afi n de pallier l’absence de programmes 

sportifs et de séries inédites. Cet effet ne s’est pas répété en 2021 avec 

l’ouverture de fenêtres de diffusion de 17 7 fi lms contre 233 en 2020.

Les revenus liés aux droits de première diffusion à la télévision des 

fi lms Tout simplement noir et Trois jours et une vie contribuent au chiffre 

d’affaires pour k€ 1 210 en 2021.

Le chiffre d’affaires lié à la vidéo à la demande et à l’édition vidéo 

s’élève à k€ 16 948 en 2021 contre k€ 21 207 en 2020. Il comprend 

notamment le chiffre d’affaires constaté à l’avancement d’une 

production pour le compte d’Amazon, Overdose. Les nouveautés les 

plus vendues en VOD en 2021 sont Adieu les cons, Tout simplement  noir 

et OSS 117 :  Alerte  rouge en Afrique noire.

Les ventes de supports vidéo physiques sont en progression par 

rapport à 2020 qui avait été marquée par la fermeture des commerces 

physiques pendant le confi nement.

Le chiffre d’affaires lié à la distribution de fi lms cinématographiques 

à l’export s’élève à k€ 15 768 en 2021 contre k€ 12 919 en 2020. Les 

titres nouveaux les plus porteurs à l’export en 2021 ont été Aline !, 

Mystère et Le sens de la famille.  Les recettes concernant les titres 

de catalog ue à l’export sont en progression notamment du fait de 

cessions de droits de remake.

Le chiffre d’affaires lié aux  autres produits d’exploitation des fi lms  

s’élève à k€ 3 629 en 2021 contre k€ 4 801 en 2020. Il comprend 

les produits d’échanges de marchandises, d’exploitation d’images 

d’archives par GP Archives, d’édition musicale et de vente de produits 

dérivés.

Le chiffre d’affaires de l’activité de production et distribution d’œuvres 

télévisuelles s’élève à k€ 194 560 en 2021 contre k€ 72 553 en 2020 et 

le résultat de l’activité, y compris coûts des fi nancements dédiés, avant 

frais de structure, s’élève à k€ 29 680 en 2021 contre k€ 10 827 en 2020.

Le chiffre d’affaires et le résultat 2020 avaient été largement pénalisés 

par le report à 2021 de la livraison de la série Narcos Mexico – Saison 3.

Le chiffre d’affaires et le résultat intègrent en 2021 les produits et 

charges reconnus à l’avancement d’un certain nombre de productions 

en cours comme la série Totems produite en France pour Amazon, la 

série Barbarians – Saison 2 en cours de production en Allemagne pour 

Netfl ix et la série Lupin : dans l’ombre d’Arsène – Partie 3 en cours de 

production en France également pour Netfl ix.

Comptes consolidés de Gaumont

EXPOSÉ SOMMAIRE

31.12.21 31.12.20 Variation

Chiffres signifi catifs des opérations      

Chiffre d’affaires 266 175 153 950 73 %

Résultat des activités de production et distribution de fi lms cinématographiques (1) 14 890 25 385 - 41 %

Résultat des activités de production et distribution de programmes audiovisuels (1) 29 680 10 827 174 %

Résultat avant impôts 997 -15 900 n.a.

Résultat net consolidé 1 040 - 16 773 n.a.

Chiffres signifi catifs de la situation fi nancière      

Capitaux propres consolidés 212 203 213 346 - 1 %

Endettement fi nancier net hors dette IFRS 16 - 5 331 9 532 n.a.

Investissements 120 255 129 650 - 7 %

(1) Hors frais de structure.

 DE LA SITUATION AU COURS DE L’EXERCICE 2021
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Le chiffre d’affaires des activités de holding et immobilières s’élève à 

k€ 4 722 en 2021 contre k€ 1 784 en 2020 et le résultat de l’activité, 

y compris coûts des fi nancements dédiés, avant frais de structure, 

s’élève à k€ 4 195 en 2021 contre k€ 525 en 2020. La progression du 

résult at est principalement liée à la mise à disposition à la location d’un 

immeuble en cours d’année 2021 et à la cession d’un bien immobilier.

Le chiffre d’affaires lié principalement à des prestations pour compte de 

tiers s’élève à k€ 1 329 en 2021 contre k€ 1 578 en 2020. Les charges 

nettes de structure des différentes activités opérationnelles ainsi que 

des services fonctionnels et centraux s’élèvent à k€ 43 969 en 2021 

contre k€ 47 424 en 2020.

Les coûts nets de fi nancement des besoins généraux s’élèvent à 

k€ 3 799 en 2021 contre k€ 5 213 en 2020.

Le résultat comprend une charge d’impôt courant de k€ 1 en 2021 

contre k€ 313 en 2020 et un produit d’impôt différé de k€ 44 en 2021 

contre une charge d’impôt différé de k€ 561 en 2020.

Le résultat consolidé part du Groupe se solde par un bénéfi ce de 

k€ 1 040 en 2021 contre une perte de k€ 16 773 en 2020.

Situation fi nancière
Les capitaux propres consolidés s’élèvent à k€  212  203 au 

31 décembre 2021 contre k€ 213 387 au 31 décembre 2020.

Le total de la situation fi nancière consolidée est de k€ 493 176, contre 

k€ 505 204 l’année précédente.

L’endettement financier net du Groupe s’établit à - k€ 5 331 au 

31 décembre 2021 contre k€ 9 532 au 31 décembre 2020. Il comprend 

principalement k€ 92 108 de tr ésorerie positive, k€ 15 000 d’emprunt 

obligataire, k€ 25 000 de prêt garanti par l’État et k€ 41 858 de cré di ts 

de production autoliquidatifs, assis sur les recettes de préfi nancement 

et d’exploitation des séries américai nes et allemandes.

En France, compte tenu de sa politique de croissance, Gaumont estime 

que ses besoins de fi nancement, hors acquisitions éventuelles, seront 

couverts par la trésor erie disponible, les  fl ux de trésorerie d’exploitation, 

l’emprunt obligataire et la ligne de crédit renouvelable.

Aux États-Unis et en Europe, le Groupe est amené à souscrire à des 

crédits bancaires dédiés au fi nancement de ses productions et a 

recours à la  cession de créances pour le fi nancement de nouveaux 

projets. Ces dettes sont garanties exclusivement par les droits et 

créances attachés aux actifs fi nancés.

Le Groupe considère disposer des moyens suffi sants pour honorer ses 

engagements et assurer la continuité de ses activités.
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Le chiffre d’affaires de Gaumont s’établit à k€ 67 779 en 2021 contre 

k€ 85 275 en 2020.

Le chiffre d’affaires provenant de la distribution des fi lms en salles en 

France s’élève à k€ 17 167 en 2021 contre k€ 7 393 en 2020.

Le chiffre d’affaires lié aux ventes en vidéo à la demande en France 

et à l’édition en vidéo des fi lms dont Gaumont est producteur ou 

coproducteur s’élève à k€ 6 675 en 2021 contre k€ 17 592 en 2020. 

En 2020, la sortie de Bronx a eu lieu directement en ligne sur la plate-

forme de Netfl ix et explique pour l’essentiel cette baisse de chiffre 

d’affaires entre les deux exercices.

Les ventes de droits aux chaînes de télévision françaises atteignent 

k€ 10 911 en 2021 con tre k€ 29 351 en 2020. 175 fi lms ont été vendus 

aux télévisions françaises en 2021 contre 230 fi lms en 2020, cette 

baisse du volume est liée à la programmation des chaînes revenue à 

la normale après un premier semestre 2020 bouleversé par le premier 

confi nement.

Le chiffre d’affaires lié aux ventes à l’export s’élève à k€ 16 143 

en 2021 contre k€ 12 950 en 2020. Cette hausse est liée au nombre 

plus  important de fi lms sortis cette année et à un montant moyen de 

ventes par fi lm plus élevé mais également, à une progression des 

ventes de titres du catalogue.

Les autres produits s’élèvent à k€ 16 883 en 2021 contre k€ 17 989 

en 2020. Ils sont principalement composés des revenus liés à 

l’accord de co-investissement avec la société Entourage Pictures, 

des redevances de marq ue, des rémunérations producteurs, des 

prestations d’assistance aux filiales et des revenus de location 

immobilière. Les revenus liés à l’accord de co-investissement avec 

la société Entourage Pictures s’élèvent à k€ 5 402 contre k€ 7 893

en 2020. Les redevances de marque s’élèvent à k€ 3 957 en 2021 

contre k€ 1 833 en 202 0.

Le résultat d’exploitation enregistre une perte de k€ 10 293 en 2021 

contre une perte de k€ 164 en 2020, principalement en raison de la 

dégradation des produits d’exploitation détaillés précédemment.

Le résultat fi nancier se solde par une perte de k€ 3 698 en 2021 contre 

une perte de k€ 973 en 2020 incluant notamment une dépréciation des 

titres de la fi liale Gaumont Animation à hauteur de k€ 3 000.

Le résultat courant avant impôts se solde par une perte de k€ 13 991 

en 2021, contre une perte de k€ 1 137 en 2020.

Le résultat exceptionnel est un profi t de k€ 3 435  en 2021 contre 

k€ 7 605 en 2020. Il est essentiellement constitué de reprises sur 

amortissements dérogatoires et de produits de cession d’actifs.

Le résultat net de Gaumont, après prise en compte d’un crédit d’impôt 

cinéma de k€ 4 343, enregistre une perte de k€ 5 836 en 2021 contre 

un bénéfi ce de k€ 8 176 en 2020.

Affectation du résultat
Le Conseil d’administration propose d’affecter la perte nette sociale de l’exercice 2021 ressortant à € 5 836 104,99 au report à nouveau débiteur, 

lequel se trouvera porté à € 27 883 458,67.

Comptes annuels de Gaumont
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PERSPECTIVES 2022

Les mesures d’organisation du travail et des tournages adaptées 

à la crise sanitaire mises en place en 2020 sont toujours effectives 

en fi n d’année 2021 et le Groupe entend poursuivre ses activités de 

production d’œuvres nouvelles et d’exploitation du catalogue en 2022, 

en s’adaptant aux éventuelles évolutions de la situation.

Gaumont n’a pas connaissance pour l’exercice 2022 d’autres 

 incertitudes que celle liée au niveau de fréquentation des salles de 

cinéma.

Quatre fi lms sont sortis en salles entre le 1er janvier et la date de 

publication :

• Rosy de Marine Barnérias avec Marine Barnérias, sorti en salles le 

5 janvier 2022 ;

• Les vedettes de Jonathan Barré avec le Palmashow (Grégoire Ludig 

et David Marsais), sorti en salles le 9 février 2022 ;

• Le chêne de Laurent Charbonnier et Michel Seydoux, sorti en salles 

le 23 février 2022 ;

• Kung-fu Zohra de Mabrouk El Mechri avec Sabrina Ouazani et 

Ramzy Bedia, sorti en salles le 9 mars 2022.

La cérémonie des César a récompensé le 28 février 2022 deux fi lms 

produits et distribués par Gaumont : Illusions perdues, sept César 

dont celui du meilleur fi lm et Aline !, César de la meilleure actrice pour 

Valérie Lemercier. Ces deux fi lms sont à nouveau à l’affi che en 2022.

 La sortie en salles de huit autres fi lms est prévue en 2022 :

• J’adore ce que vous faites de Philippe Guillard avec Gérard Lanvin, 

Artus et Antoine Bertrand ;

• Menteur de Olivier Baroux avec Tarek Boudali et Artus ;

• La petite bande de Pierre Salvadori avec Paul Belhoste, Colombe 

Schmidt, Mathys Clodion-Gines, Redwan Sellam, Aymé Medeville 

et Pio Marmaï ;

• Rumba la vie de Franck Dubosc avec Franck Dubosc et Louna 

Espinosa ;

• Belle et Sébastien : nouvelle génération de Pierre Coré avec Michèle 

Laroque, Caroline Anglade, Alice David ;

• Couleurs de l’incendie de Clovis Cornillac avec Léa Drucker, Benoît 

Poelvoorde, Alice Isaaz, Clovis Cornillac ;

• Un homme heureux de Tristan Séguéla avec Fabrice Luchini et 

Catherine Frot ;

• Le petit piaf de Gérard Jugnot avec Marc Lavoine, Gérard Jugnot 

et Soan Arhimann.

La livraison des programmes audiovisuels suivants est également 

prévue en 2022 :

• Totems à Amazon (fi ction française, livré) ;

• Samuraï Rabbit : The Usagi Chronicles à Netfl ix (animation jeunesse, 

en postproduction) ;

• Overdose à Amazon (fi ction française, en postproduction) ;

• El Presidente – Saison  2 à Amazon (fiction américaine, en 

postproduction) ;

• Hors saison à France Télévisions (fiction française, en 

postproduction) ;

• Barbaren – Saison 2 à Netfl ix (fi ction allemande, en postproduction) ;

• Lupin : dans l’ ombre d’ Arsène –  Partie 3 à Netfl ix (fi ction française, 

en tournage) ;

• L’art du crime – Saison 6 à France Télévisions (fi ction française, en 

préproduction) ;

• Damage  à Netfl ix (fi ction britannique, en préproduction) ;

• Was zählt ? à ZDF (fi ction allemande, en postproduction) ;

• Frau Sonntag  : Das große Los à ARD (fiction allemande, en 

préproduction) ;

• Nothing that happens to us (fi ction allemande, en préproduction) ;

• Africa Raft à France Télévisions (série documentaire française, en 

postproduction).
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DEMANDE D’ENVOI DE DOCUMENTS 
ET RENSEIGNEMENTS

Je soussigné(e) : ❏ M. ❏ Mme

Nom : .........................................................................................................Prénom : .....................................................................................................

Adresse : .......................................................................................................................................................................................................................

Code postal : .............................................................................................. Ville : ..........................................................................................................

E-mail : ...................................................................................................... @ ................................................................................................................  

Propriétaire de : .................................................................................... action(s) :

❏  sous la forme nominative :

❏  au porteur, inscrites en compte chez (1) : .............................................................................................................................................................. 

demande l’envoi à l’adresse postale ou électronique ci-dessus, en vue de l’Assemblée générale mixte ordinaire et extraordinaire du 5 mai 2022, 

des documents et renseignements visés par l’article R. 225-83 du Code de commerce (2).

Fait à .......................................................................................... le ...................................................... 2022

Signature

N.B. : En vertu de l’article R. 225-88 du Code de commerce, les actionnaires titulaires de titres nominatifs peuvent, par une demande unique, obtenir 

l’envoi des documents et renseignements visés aux articles R. 225-81 et R. 225-83 du Code de commerce à l’occasion de chacune des assemblées 

d’actionnaires ultérieures. 

(1) Indiquer l’intermédiaire habilité et joindre une attestation d’inscription dans les comptes de titres au porteur tenus par ledit intermédiaire.

(2) Cette demande devra parvenir à Gaumont avant le 30 avril 2022.

A retourner à : GAUMONT – c/o Assemblée générale – 30 avenue Charles de Gaulle 92200 Neuilly-sur-Seine ou par e-mail à documents.ag@ gaumont. com
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s 
du

 fo
rm

ul
ai

re
) 

Q
U

E
L

L
E

 Q
U

E
 S

O
IT

 L
'O

P
T

IO
N

 C
H

O
IS

IE
, l

a 
si

gn
at

ur
e 

de
 l'

ac
ti

on
na

ir
e 

es
t i

nd
is

pe
ns

ab
le

 
(1

) L
e 

si
gn

at
ai

re
 e

st
 p

rié
 d

'in
sc

rir
e 

tr
ès

 e
xa

ct
em

en
t, 

da
ns

 la
 z

on
e 

ré
se

rv
ée

 à
 c

et
 e

ff
et

, s
es

 n
om

 (e
n 

m
aj

us
cu

le
s 

d'
im

pr
im

er
ie

), 
pr

én
om

 u
su

el
 e

t a
dr

es
se

 : 
si

 c
es

 in
di

ca
tio

ns
 fi

gu
re

nt
 d

éj
à 

su
r l

e 
fo

rm
ul

ai
re

, i
l e

st
 d

em
an

dé
 a

u 
si

gn
at

ai
re

 d
e 

le
s 

vé
rif

ie
r e

t, 
le

 c
as

 é
ch

éa
nt

, d
e 

le
s 

re
ct

ifi
er

. 
Po

ur
 le

s 
pe

rs
on

ne
s 

m
or

al
es

, i
nd

iq
ue

r l
es

 n
om

, p
ré

no
m

 e
t q

ua
lit

é 
du

 s
ig

na
ta

ire
. 

Si
 le

 s
ig

na
ta

ire
 n

’e
st

 p
as

 lu
i-m

êm
e 

un
 a

ct
io

nn
ai

re
 (e

xe
m

pl
e 

: a
dm

in
is

tr
at

eu
r 

lé
ga

l, 
tu

te
ur

, e
tc

.),
 il

 d
oi

t m
en

tio
nn

er
 s

es
 n

om
, p

ré
no

m
 e

t l
a 

qu
al

ité
 e

n 
la

qu
el

le
 il

 s
ig

ne
 le

 fo
rm

ul
ai

re
 d

e 
vo

te
. 

Le
 fo

rm
ul

ai
re

 a
dr

es
sé

 p
ou

r u
ne

 a
ss

em
bl

ée
 v

au
t p

ou
r l

es
 a

ut
re

s 
as

se
m

bl
ée

s 
su

cc
es

si
ve

s 
co

nv
oq

ué
es

 a
ve

c 
le

 m
êm

e 
or

dr
e 

du
 jo

ur
 (A

rt
. R

.2
25

-7
7 

du
 C

od
e 

de
 c

om
m

er
ce

). 
 V

O
T

E
 P

A
R

 C
O

R
R

E
SP

O
N

D
A

N
C

E
 

(3
) 

A
rt

. L
. 2

25
-1

07
 d

u 
C

od
e 

de
 c

om
m

er
ce

 : 
« 

I.
 T

ou
t a

ct
io

nn
ai

re
 p

eu
t v

ot
er

 p
ar

 c
or

re
sp

on
da

nc
e,

 a
u 

m
oy

en
 d

'u
n 

fo
rm

ul
ai

re
 d

on
t l

es
 m

en
tio

ns
 s

on
t f

ix
ée

s 
pa

r 
d

éc
re

t e
n 

C
on

se
il 

d'
E

ta
t.

Po
ur

 le
 c

al
cu

l d
u

, i
l n

'e
st

 te
nu

 c
om

pt
e 

qu
e 

de
s 

fo
rm

ul
ai

re
s 

qu
i o

nt
 é

té
 r

eç
us

 p
ar

 la
 s

oc
ié

té
 a

va
nt

 la
 r

éu
ni

on
 d

e 
l'a

ss
em

bl
ée

, d
an

s 
le

s 
co

nd
iti

on
s 

de
 

dé
la

is
 f

ix
ée

s 
pa

r 
dé

cr
et

 e
n 

C
on

se
il 

d'
E

ta
t. 

L
es

 f
or

m
ul

ai
re

s 
ne

 d
on

na
nt

 a
uc

un
 s

en
s 

de
 v

ot
e 

ou
 e

xp
rim

an
t u

ne
 a

bs
te

nt
io

n 
ne

 s
on

t p
as

 c
on

si
dé

ré
s 

co
m

m
e 

de
s 

vo
te

s 
ex

pr
im

és
. 

II
. S

i l
es

 s
ta

tu
ts

 le
 p

ré
vo

ie
nt

, s
on

t r
ép

ut
és

 p
ré

se
nt

s 
po

ur
 le

 c
al

cu
l d

u
et

 d
e 

la
 m

aj
or

ité
 le

s 
ac

tio
nn

ai
re

s 
qu

i p
ar

tic
ip

en
t à

 l'
A

ss
em

bl
ée

 p
ar

 
vi

si
oc

on
fé

re
nc

e 
ou

 p
ar

 d
es

 m
oy

en
s 

de
 té

lé
co

m
m

un
ic

at
io

n 
pe

rm
et

ta
nt

 le
ur

 id
en

tif
ic

at
io

n 
et

 d
on

t l
a 

na
tu

re
 e

t l
es

 c
on

di
tio

ns
 d

'a
pp

lic
at

io
n 

so
nt

 d
ét

er
m

in
ée

s 
pa

r 
dé

cr
et

 e
n 

C
on

se
il 

d'
É

ta
t. 

» 
Si

 v
ou

s 
dé

si
re

z 
vo

te
r 

pa
r 

co
rr

es
po

nd
an

ce
, v

ou
s 

de
ve

z 
ob

lig
at

oi
re

m
en

t c
oc

he
r 

la
 c

as
e 

JE
 V

O
T

E
 P

A
R

 C
O

R
R

E
SP

O
N

D
A

N
C

E
 a

u 
re

ct
o.

 
D

an
s 

ce
 c

as
, i

l v
ou

s 
es

t d
em

an
dé

 : 
P

ou
r 

le
s 

pr
oj

et
s 

de
 r

és
ol

ut
io

n 
pr

op
os

és
 o

u 
ag

ré
és

 p
ar

 le
 C

on
se

il 
d'

ad
m

in
is

tr
at

io
n

, s
oi

t :
 

 
- d

e 
vo

te
r 

« 
ou

i »
 p

ou
r 

l’e
ns

em
bl

e 
de

s 
ré

so
lu

tio
ns

 e
n 

ne
 n

oi
rc

is
sa

nt
 a

uc
un

e 
ca

se
, 

 
- d

e 
vo

te
r 

« 
no

n 
» 

su
r 

ce
rt

ai
ne

s 
ré

so
lu

tio
ns

 (o
u 

su
r 

to
ut

es
 le

s 
ré

so
lu

tio
ns

) e
n 

le
s 

no
irc

is
sa

nt
 in

di
vi

du
el

le
m

en
t,

 
- d

e 
vo

us
 «

 a
bs

te
ni

r 
» 

su
r 

ce
rt

ai
ne

s 
ré

so
lu

tio
ns

 (o
u 

su
r 

to
ut

es
 le

s 
ré

so
lu

tio
ns

) e
n 

le
s 

no
irc

is
sa

nt
 in

di
vi

du
el

le
m

en
t.

 
P

ou
r 

le
s 

pr
oj

et
s 

de
 r

és
ol

ut
io

ns
 n

on
 a

gr
éé

s 
pa

r 
le

 C
on

se
il 

d'
ad

m
in

is
tr

at
io

n 
: 

 
- d

e 
vo

te
r 

ré
so

lu
tio

n 
pa

r 
ré

so
lu

tio
n 

en
 n

oi
rc

is
sa

nt
 la

 c
as

e 
co

rr
es

po
nd

an
te

 d
e 

vo
tr

e 
ch

oi
x.

 
 P

ou
r 

le
 c

as
 o

ù 
de

s 
am

en
de

m
en

ts
 a

ux
 r

és
ol

ut
io

ns
 p

ré
se

nt
ée

s 
ou

 d
es

 r
és

ol
ut

io
ns

 n
ou

ve
lle

s 
se

ra
ie

nt
 d

ép
os

ée
s 

lo
rs

 d
e 

l'A
ss

em
bl

ée
 : 

 
- d

'o
pt

er
 e

nt
re

 q
ua

tr
e 

so
lu

tio
ns

 (p
ou

vo
ir 

au
 P

ré
si

de
nt

 d
e 

l'A
ss

em
bl

ée
 g

én
ér

al
e,

 v
ot

e 
co

nt
re

, a
bs

te
nt

io
n 

ou
 p

ou
vo

ir 
à 

un
e 

pe
rs

on
ne

 d
én

om
m

ée
), 

en
 

no
irc

is
sa

nt
 la

 c
as

e 
co

rr
es

po
nd

an
te

 à
 v

ot
re

 c
ho

ix
. 

P
O

U
V

O
IR

 A
U

 P
R

E
SI

D
E

N
T

 D
E

 L
'A

SS
E

M
B

L
E

E
 G

E
N

E
R

A
L

E
 O

U
 P

O
U

V
O

IR
 A

 U
N

E
 P

E
R

SO
N

N
E

 D
E

N
O

M
M

E
E

 
(2

)
 d

u 
C

od
e 

de
 c

om
m

er
ce

 (e
xt

ra
it)

 :
« 

U
n 

ac
tio

nn
ai

re
 p

eu
t s

e 
fa

ire
 r

ep
ré

se
nt

er
 p

ar
 u

n 
au

tr
e 

ac
tio

nn
ai

re
, p

ar
 s

on
 c

on
jo

in
t o

u 
pa

r 
le

 p
ar

te
na

ire
 a

ve
c 

le
qu

el
 il

 a
 c

on
cl

u 
un

 p
ac

te
 c

iv
il 

de
 s

ol
id

ar
ité

. 
Il

 p
eu

t e
n 

ou
tr

e 
se

 f
ai

re
 r

ep
ré

se
nt

er
 p

ar
 to

ut
e 

au
tr

e 
pe

rs
on

ne
 p

hy
si

qu
e 

ou
 m

or
al

e 
de

 s
on

 c
ho

ix
. »

 «
 L

e 
m

an
da

t a
in

si
 q

ue
, l

e 
ca

s 
éc

hé
an

t, 
sa

 r
év

oc
at

io
n 

so
nt

 
éc

rit
s 

et
 c

om
m

un
iq

ué
s 

à 
la

 s
oc

ié
té

. »
 «

 L
es

 c
la

us
es

 c
on

tr
ai

re
s 

au
x 

di
sp

os
iti

on
s 

de
s 

al
in

éa
s 

pr
éc

éd
en

ts
 s

on
t r

ép
ut

ée
s 

no
n 

éc
rit

es
.  

P
ou

r 
to

ut
e 

pr
oc

ur
at

io
n 

d'
un

 a
ct

io
nn

ai
re

 s
an

s 
in

di
ca

ti
on

 d
e 

m
an

da
ta

ir
e,

 l
e 

P
ré

si
de

nt
 d

e 
l'A

ss
em

bl
ée

 g
én

ér
al

e 
ém

et
 u

n 
vo

te
 f

av
or

ab
le

 à
 

l'a
do

pt
io

n 
de

s 
pr

oj
et

s 
de

 r
és

ol
ut

io
n 

pr
és

en
té

s 
ou

 a
gr

éé
s 

pa
r 

le
 C

on
se

il 
d'

ad
m

in
is

tr
at

io
n 

ou
 le

 D
ir

ec
to

ir
e,

 s
el

on
 le

 c
as

, e
t 

un
 v

ot
e 

dé
fa

vo
ra

bl
e 

à 
l'a

do
pt

io
n 

de
 t

ou
s 

le
s 

au
tr

es
 p

ro
je

ts
 d

e 
ré

so
lu

ti
on

. P
ou

r 
ém

et
tr

e 
t o

ut
 a

ut
re

 v
ot

e,
 l'

ac
ti

on
na

ir
e 

do
it 

fa
ir

e 
ch

oi
x 

d'
un

 m
an

da
ta

ir
e 

qu
i 

ac
ce

pt
e 

de
 v

ot
er

 d
an

s 
le

 s
en

s 
in

di
qu

é 
pa

r 
le

 m
an

da
nt

. »
 

 du
 C

od
e 

de
 c

om
m

er
ce

 (e
xt

ra
it)

 : 
« 

L
or

sq
ue

 (…
) l

'a
ct

io
nn

ai
re

 s
e 

fa
it 

re
pr

és
en

te
r 

pa
r 

un
e 

pe
rs

on
ne

 a
ut

re
 q

ue
 s

on
 c

on
jo

in
t o

u 
le

 p
ar

te
na

ire
 a

ve
c 

le
qu

el
 il

 a
 c

on
cl

u 
un

 p
ac

te
 c

iv
il 

de
 s

ol
id

ar
ité

, 
il 

es
t i

nf
or

m
é 

pa
r 

so
n 

m
an

da
ta

ire
 d

e 
to

ut
 f

ai
t l

ui
 p

er
m

et
ta

nt
 d

e 
m

es
ur

er
 le

 r
is

qu
e 

qu
e 

ce
 d

er
ni

er
 p

ou
rs

ui
ve

 u
n 

in
té

rê
t a

ut
re

 q
ue

 le
 s

i e
n.

 »
 

« 
L

or
sq

u'
en

 c
ou

rs
 d

e 
m

an
da

t, 
su

rv
ie

nt
 l'

un
 d

es
 fa

its
 m

en
tio

nn
és

 a
ux

 a
lin

éa
s 

pr
éc

éd
en

ts
, l

e 
m

an
da

ta
ire

 e
n 

in
fo

rm
e 

sa
ns

 d
él

ai
 s

on
 m

an
da

nt
. A

 d
éf

au
t p

ar
 c

e 
de

rn
ie

r 
de

 c
on

fir
m

at
io

n 
ex

pr
es

se
 d

u 
m

an
da

t, 
ce

lu
i-c

i e
st

 c
ad

uc
. L

a 
ca

du
ci

té
 d

u 
m

an
da

t e
st

 n
ot

ifi
ée

 s
an

s 
dé

la
i p

ar
 le

 m
an

da
ta

ire
 à

 la
 s

oc
ié

té
. »

 
du

 C
od

e 
de

 c
om

m
er

ce
 (e

xt
ra

it)
 : 

« 
T

ou
te

 p
er

so
nn

e 
qu

i p
ro

cè
de

 à
 u

ne
 s

ol
lic

ita
tio

n 
ac

tiv
e 

de
 m

an
da

ts
, e

n 
pr

op
os

an
t d

ire
ct

em
en

t o
u 

in
di

re
ct

em
en

t à
 u

n 
ou

 p
lu

si
eu

rs
 a

ct
io

nn
ai

re
s,

 s
ou

s 
qu

el
qu

e 
fo

rm
e 

et
 p

ar
 q

ue
lq

ue
 m

oy
en

 q
ue

 c
e 

so
it,

 d
e 

re
ce

vo
ir 

pr
oc

ur
at

io
n 

po
ur

 le
s 

re
pr

és
en

te
r 

à 
l'A

ss
em

bl
ée

 (…
) r

en
d 

pu
bl

iq
ue

 s
a 

po
lit

iq
ue

 d
e 

vo
te

. 
E

lle
 p

eu
t é

ga
le

m
en

t r
en

dr
e 

pu
bl

iq
ue

s 
se

s 
in

te
nt

io
ns

 d
e 

vo
te

 s
ur

 le
s 

pr
oj

et
s 

de
 ré

so
lu

tio
n 

pr
és

en
té

s 
à 

l’A
ss

em
bl

ée
. E

lle
 e

xe
rc

e 
al

or
s, 

po
ur

 to
ut

e 
pr

oc
ur

at
io

n 

re
çu

e 
sa

ns
 in

st
ru

ct
io

ns
 d

e 
vo

te
, u

n 
vo

te
 c

on
fo

rm
e 

au
x 

in
te

nt
io

ns
 d

e 
vo

te
 a

in
si

 r
en

du
es

 p
ub

liq
ue

s.
 »

 
 du

 C
od

e 
de

 c
om

m
er

ce
 (e

xt
ra

it)
 : 

« 
L

e 
tr

ib
un

al
 d

e 
co

m
m

er
ce

 (…
) p

eu
t, 

à 
la

 d
em

an
de

 d
u 

m
an

da
nt

 e
t p

ou
r 

un
e 

du
ré

e 
qu

i n
e 

sa
ur

ai
t e

xc
éd

er
 tr

oi
s 

an
s,

 p
riv

er
 le

 m
an

da
ta

ire
 d

u 
dr

oi
t d

e 
pa

rt
ic

ip
er

 e
n 

ce
tt

e 
qu

al
ité

 à
 to

ut
e 

as
se

m
bl

ée
 d

e 
la

 s
oc

ié
té

 c
on

ce
rn

ée
 e

n 
ca

s 
de

 n
on

-r
es

pe
ct

 d
e 

l'o
bl

ig
at

io
n 

d'
in

fo
rm

at
io

n 
pr

év
ue

 a
ux

 tr
oi

si
èm

e 
à 

se
pt

iè
m

e 
al

in
éa

s 
de

 l'
ar

tic
le

ou
 d

es
 d

is
po

si
tio

ns
 d

e 
l'a

rt
ic

le
 

 L
e 

tr
ib

un
al

 p
eu

t d
éc

id
er

 la
 p

ub
lic

at
io

n 
de

 c
et

te
 d

éc
is

i o
n 

au
x 

fr
ai

s 
du

 
m

an
da

ta
ire

. »
 

*
Le

 te
xt

e 
de

s 
ré

so
lu

tio
ns

 fi
gu

re
 d

an
s 

l’a
vi

s 
de

 c
on

vo
ca

tio
n 

jo
in

t a
u 

pr
és

en
t f

or
m

ul
ai

re
 (A

rt
. R

.2
25

-7
6 

et
 R

.2
25

-8
1 

du
 C

od
e 

de
 c

om
m

er
ce

) ;
 n

e 
pa

s 
ut

ili
se

r à
 la

 fo
is

 «
 JE

 V
O

T
E

 P
A

R
 C

O
R

R
E

SP
O

N
D

A
N

C
E

 »
 e

t «
 JE

 D
O

N
N

E
 P

O
U

V
O

IR
 A

 »
 (A

rt
. R

.2
25

-8
1-

8°
 d

u 
C

od
e 

de
 c

om
m

er
ce

).
  

La
 la

ng
ue

 fr
an

ça
is

e 
fa

it 
fo

i. 
IN

ST
R

U
C

T
IO

N
S 

F
O

R
 C

O
M

P
L

E
T

IO
N

 
T

he
 s

ha
re

ho
ld

er
 u

si
ng

 th
is

 fo
rm

 a
s 

a 
po

st
al

 v
ot

e 
* 

sh
ou

ld
 t

o 
ch

oo
se

 o
ne

 o
f t

he
 th

re
e 

po
ss

ib
ili

ti
es

: 

 u
se

 th
e 

po
st

al
 v

ot
in

g 
fo

rm
 

(ti
ck

 th
e 

ap
pr

op
ria

te
 b

ox
, d

at
e 

an
d 

si
gn

 th
e 

fo
rm

), 
gi

ve
 y

ou
r p

ro
xy

 to
 th

e 
C

ha
irm

an
 o

f t
he

 m
ee

tin
g 

 
 

(ti
ck

 th
e 

ap
pr

op
ria

te
 b

ox
, d

at
e 

an
d 

si
gn

 th
e 

fo
rm

 w
ith

ou
t f

ill
in

g 
in

 a
ny

th
in

g 
el

se
), 

gi
ve

 y
ou

r p
ro

xy
 to

 a
 re

pr
es

en
ta

tiv
e 

 
(ti

ck
 a

nd
 fi

ll 
in

 th
e 

ap
pr

op
ria

te
 z

on
e,

 d
at

e 
an

d 
si

gn
 th

e 
fo

rm
). 

W
H

IC
H

E
V

E
R

 O
P

T
IO

N
 I

S 
U

SE
D

, t
he

 s
ha

re
ho

ld
er

's
 s

ig
na

tu
re

 is
 n

ec
es

sa
ry

 
(1

) T
he

 s
ha

re
ho

ld
er

 s
ho

ul
d 

w
rit

e 
hi

s 
ex
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 c
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at
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 c
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f d
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 b
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p t
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y 
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t r
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e 
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y 
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ld
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t a
pp

oi
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 p

ro
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s 

to
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e 
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 th
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m
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r 
in
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by
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r 
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r 
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a 

co
nt

ra
ct

 o
f 
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l u
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 c
iv
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ox
y 
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s 
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e 

sh
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eh
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de
r 
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 e

na
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in
g 

th
e 

la
tt

er
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 a
pp

re
ci

at
e 

th
e 
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k 

th
at

 th
e 

fo
rm

er
 m

ay
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w
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n 

in
te
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 th
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 h
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ow
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 d
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e 
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ap
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pr
ox

y 
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ox
y 
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s 
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 p

ro
m
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 in
fo

rm
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ol
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ur
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 p

ro
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 b
y 

th
e 

sh
ar

eh
ol

de
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e 

co
m

pa
ny

 o
f t

he
 in

va
lid

ity
.”

 
of

 th
e 

Fr
en

ch
 C

om
m

er
ci

al
 c

od
e 

(e
xt

ra
ct

):
“A

ny
 p

er
so

n 
w

hi
ch

 a
ct

iv
el

y 
so

lic
its

, b
y 

of
fe

rin
g 

di
re

ct
ly

 o
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 b
y 

an
y 

m
ea

ns
 o

r f
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 p

ro
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en
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m
 a
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er
al

 m
ee
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g 
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 d
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n 
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r 
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e 
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 b
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 m
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